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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION ENTRE 
LES HOMMES ET LES FEMMES 

 
Article 22 

 
Conformément aux articles L140-2 et suivants et des 
articles R140-1 et suivants du Code du Travail, les 
entreprises pratiqueront obligatoirement l’égalité de 
rémunération entre hommes et femmes pour un travail de 
valeur égale. 

 
Les difficultés qui naîtraient à ce sujet seront soumises à la 
Commission prévue à l’article 18 des Dispositions générales 
de la présente Convention collective, sans préjudice des 
recours éventuels de droit commun. 

 
Les femmes se voient attribuer, dans les mêmes conditions 
que les hommes, le coefficient et le salaire prévus par la 
présente Convention collective et bénéficient des mêmes 
conditions de promotion, sans que les absences pour 
maternité y fassent obstacle. 
 
 
 

TRAVAIL DES FEMMES 

 

Article 23 

 

(modifié par avenant du 9 juillet 1990) 

 
 

Conditions de travail des femmes 
 
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
a pour mission, en particulier, de contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail, notamment en vue de faciliter 
l’accès des femmes à tous les emplois et de répondre aux 
problèmes liés à la maternité. Il procède à l’analyse des 
risques professionnels auxquels peuvent être exposées des 
femmes enceintes. 
 
 

Conditions de travail particulières 
aux femmes enceintes 
 
Les entreprises prendront les dispositions qui s’avéreraient 
nécessaires pour éviter aux femmes enceintes toute 
bousculade, tant aux vestiaires qu’aux sorties du personnel. 
 
En tout état de cause et sauf dispositions différentes et plus 
avantageuses déjà en vigueur dans les entreprises, à partir 
du troisième mois de grossesse, les sorties seront 
anticipées de cinq minutes sans réduction de salaire. 
 
À partir du troisième mois de leur grossesse, les femmes 
enceintes bénéficieront d’un temps de pause. Cette pause, 
d’une durée soit de quinze minutes le matin et quinze 
minutes l’après-midi, soit de trente minutes le matin ou 
l’après-midi, sera payée au taux du salaire réel. 

 
Lorsque les consultations prénatales obligatoires auront lieu 
pendant les heures de travail, le temps perdu de ce fait par 
les femmes enceintes leur sera payé au taux du salaire réel, 
sur présentation du volet correspondant de leur carnet de 
maternité. 
 
Le changement de poste des femmes enceintes est régi par 
l’article L122-25-1 du Code du Travail, sous réserve des 
dispositions suivantes : 
 

1/ En cas de changement d’emploi à l’initiative de 
l’employeur, sur demande du médecin du Travail, les 
salaires et appointements antérieurs seront maintenus. 
 

Lorsque l’intéressée aura une présence continue 
supérieure à un an, elle bénéficiera en outre, le cas 
échéant, des augmentations générales de salaires 
intervenues depuis le changement d’emploi. 
 

2/ En cas de changement d’emploi, à l’initiative de la 
salariée, le maintien de la rémunération antérieure lui 
sera assuré à condition qu’elle ait été présente dans 
l’entreprise depuis un an au moins à la date du début 
de la grossesse attestée par le médecin traitant. 
 

3/ En cas de changement d’emploi intervenu à la suite 
d’un désaccord entre l’employeur et la salariée, sur 
avis du médecin du Travail attestant la nécessité de ce 
changement et l’aptitude de la salariée au nouvel 
emploi envisagé, les mesures définies ci-dessus au 
paragraphe 1/ seront appliquées. 

 
 
 

CONGÉS DE MATERNITÉ, D’ADOPTION 
ET CONGÉS POUR SOIGNER 
UN ENFANT MALADE 

 
Article 24 

 

(remplacé par avenant du 20 novembre 1979 et modifié par avenant du 9 
juillet 1990) 

 
Les congés de maternité sont accordés conformément aux 
dispositions légales. 
 
Les femmes ayant un an d’ancienneté dans l’entreprise 
seront indemnisées par l’employeur pendant une période de 
six semaines avant la date présumée de l’accouchement, 
éventuellement augmentée d’un repos de deux semaines si 
un état pathologique attesté par certificat médical comme 
résultant de la grossesse le rend nécessaire, et de dix 
semaines après la date de l’accouchement prolongé de 
deux semaines en cas de naissances multiples. 
 
L’indemnisation par l’employeur des périodes ci-dessus 
définies est subordonnée au versement par la Sécurité 
sociale des indemnités journalières de l’assurance 
maternité. 
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Pendant ces périodes, l’intéressée percevra la différence 
entre sa rémunération et les indemnités journalières 
versées par la Sécurité sociale et les régimes de 
prévoyance auxquels participe l’employeur. Sans préjudice 
des dispositions plus favorables résultant d’un accord 
d’entreprise, ces indemnités ou prestations sont retenues 
pour leur montant avant précompte des contributions 
sociales et impositions de toute nature, applicables, le cas 
échéant, sur lesdites indemnités ou prestations et mises à la 
charge du salarié par la loi. 
 
Les salariés ayant un an d’ancienneté dans l’entreprise, 
bénéficiant du congé d’adoption de dix semaines au plus 
prévu par l’article L122-26, 6ème alinéa, du Code du Travail, 
seront indemnisés par l’employeur dans les conditions 
prévues aux deux alinéas précédents. 
 
Il sera accordé à la mère ou au père, sur présentation d’un 
certificat médical, un congé pour soigner un enfant malade. 
Pendant ce congé, les salariés ayant un an d’ancienneté 
dans l’entreprise percevront la moitié de leur rémunération 
pendant au maximum quatre jours ouvrés par année civile, 
sous condition que le certificat médical atteste que l’état de 
santé de l’enfant nécessite une présence constante et que 
celui-ci soit âgé de moins de douze ans. 
 
 
 

CONGÉ PARENTAL D’ÉDUCATION ET 
AMÉNAGEMENTS D’HORAIRES 
 

Article 25 

 

(remplacé par avenant du 9 juillet 1990) 
 

Les salariés désirant élever leur enfant bénéficieront des 
dispositions des articles L122-28-1 et suivants du Code du 
Travail relatifs au congé parental d’éducation et à la reprise 
du travail à mi-temps. 
 
La durée du congé parental d’éducation est prise en 
compte, en totalité, dans la limite maximale d’une année et 
demie pour la détermination des avantages liés à 
l’ancienneté. 
 
Sous réserve de l’application des accords nationaux relatifs 
à la sécurité de l’emploi et aux problèmes généraux de 
l’emploi, ces dispositions ne font pas obstacle au droit de 
l’employeur de résilier le contrat de travail de l’intéressé 
dans le cas de licenciement collectif. Il en sera de même, à 
l’issue du congé, si, l’emploi ayant été supprimé, il n’existe 
pas d’emploi similaire disponible. 
 
Dans ces deux cas, l’indemnité de préavis et, le cas 
échéant, l’indemnité de congédiement devront être payées 
par l’employeur qui, en outre, sera tenu, pendant une 
période d’un an, d’embaucher par priorité l’intéressé dans 
un emploi auquel sa qualification lui permet de prétendre et 
de lui accorder en cas de réemploi le bénéfice de tous les 
avantages qu’il avait acquis au moment de son départ. 
 

 
Les salariés désirant reprendre une activité professionnelle 
réduite pour élever leur enfant peuvent demander à 
bénéficier d’un emploi à temps partiel, à l’issue du congé de 
maternité ou du congé parental d’éducation, pendant une 
période dont la durée sera fixée d’un commun accord, si les 
conditions d’organisation du travail dans l’entreprise le 
permettent. 
 
 
 

JOURS FÉRIÉS 
 

Article 26 

 

(remplacé par avenant du 20 novembre 1979) 

 
Le chômage d’une fête légale ne pourra être la cause d’une 
réduction de la rémunération des mensuels. 
 
Les autres dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, relatives aux jours fériés, demeurent applicables. 
 
Les heures de travail qui seraient effectuées un jour férié 
autre que le 1er mai bénéficieraient d’une majoration 
d’incommodité de 50 %, s’ajoutant aux éventuelles 
majorations pour heures supplémentaires, à moins que 
l’organisation du travail ne comporte un repos payé d’égale 
durée, à titre de compensation. Ces avantages ne se 
cumulent pas avec ceux prévus à l’article 17. 
 
Les dispositions de l’alinéa ci-dessus ne sont pas 
applicables au personnel des services de gardiennage et de 
surveillance. 
 
 
 

CONGÉS PAYÉS 
 

Article 27 

 

(remplacé par avenant du 1er juillet 1987) 

 
Chaque salarié bénéficie d’un congé annuel payé dont la 
durée est fixée à deux jours ouvrables et demi par mois de 
travail effectif ou assimilé par la loi. 
 
Pour le calcul de la durée des congés, le temps pendant 
lequel le mensuel absent pour maladie ou accident aura 
perçu les indemnités prévues à l’article 30 sera ajouté aux 
périodes d’absence assimilées à du travail effectif en vertu 
de la loi. 
 
Il en sera de même des jours d’absence, indemnisés en 
application de l’article 24, pour soigner un enfant malade. 
 
À la durée du congé ainsi fixé s’ajoute un congé 
d’ancienneté égal à 1 jour après 10 ans, 2 jours après 15 
ans, 3 jours après 20 ans. L’ancienneté est appréciée au 1er 
juin de chaque année civile. 
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